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SIAHVY - Procès-Verbal du Comité Syndical du 20 Mars 2025 

 

Monsieur Safi BOUKACEM, Président du SIAHVY ouvre la séance à 19H00. 

Monsieur le Président rappelle les points inscrits à l’ordre du jour de la séance du jeudi 20 mars 2025 : 

1. Élection du Secrétaire de séance. 

2. Adoption du Procès-Verbal de la séance du jeudi 13 février 2025. 

3. Modification de la composition du Comité Syndical suite à la vacance de 2 postes de 

délégués suppléants de la Commune d’Yzeron. 

4. Rapport des Décisions prises dans le cadre de la Délégation d’attributions au Président. 

5. Décision Modificative n° 01-2025 relative au Budget principal Assainissement Collectif 

2025. 

6. Lancement de la démarche de fusion du SIAHVG et du SIAHVY. 

 

Points divers :  

➢ Point sur les opérations en cours. 

➢ Questions diverses. 

 

**************** 

 

 

 
 

 

 

Communes de :  

Brindas 

Grézieu-la-Varenne 

Pollionnay 

Sainte-Consorce 

Vaugneray 

Yzeron 

 
  

 

 

 

 

 

 

Nombres de membres : 
Titulaires en exercice : 15 

Présents : 11 

Votants : 14 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT DU RHONE 

20 Chemin du Stade 
69670 - VAUGNERAY 

 
Procès-Verbal du Comité Syndical du 20 mars 2025 

 

Séance publique du : 20 mars 2025 à 19h00 

Lieu : 20 Chemin du Stade - Vaugneray 

Date de convocation : 14 mars 2025 

Président :  Safi BOUKACEM 

Secrétaire de séance : Bertrand DUPRÉ    

Membres titulaires : 8  

Messieurs BOUKACEM, COQUARD, CORBIN, DUPRÉ,  GAULÉ, 

GILLET, JEAN, LHOPITAL, 

Membres suppléants : 3 

Madame BLATH, 

Messieurs DIDELET et RULLIAT, 

Membres titulaires absents excusés : 7  

Mesdames  DUMORTIER et NÉLIAS, 

Messieurs BALESTIÉ, BARBERAT, CHAPPAZ, TRICAULT et 

ZIOLKOWSKI  

Pouvoir : 3 

Monsieur BALESTIÉ donne pouvoir à Monsieur DUPRÉ ; Monsieur 

DUPRÉ perd son pouvoir à 19h23 à l’arrivée de Monsieur BALESTIÉ, 

Monsieur BARBERAT donne pouvoir à Madame BLATH, 

Monsieur CHAPPAZ donne pouvoir à Monsieur CORBIN, 
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1  Élection du Secrétaire de séance : 

Monsieur Safi BOUKACEM, Président sollicite un ou des candidats pour remplir la fonction de 

Secrétaire de séance. 

Monsieur Bertrand DUPRÉ se porte seul candidat. Il est élu à main levée, à l’unanimité Secrétaire de 

séance. 

 

2 Adoption du procès-verbal de la séance du 13 février 2025 : 

Monsieur le Président demande si le projet du procès-verbal de la séance du Comité Syndical en date du 

13 février 2025 amène des remarques et/ou des rectifications. 

Le procès-verbal du 13 février 2025 est adopté à l’unanimité. 

 

3 Modification de la composition du Comité Syndical suite à la vacance de 2 postes de 

délégués suppléants de la Commune d’Yzeron. 

Monsieur le Président informe les membres du Comité Syndical que la commune d’Yzeron nous a 

informé de la démission de Madame Valérie DEJOUR et de Monsieur Yves BELTRAN en tant qu’élus 

de la commune d’Yzeron.  

Ainsi à ce titre, compte tenu de la qualité de Madame DEJOUR et de Monsieur BELTRAN de délégués 

suppléants de la commune d’Yzeron au sein du Comité Syndical du SIAHVY, les postes de Madame 

Valérie DEJOUR et Monsieur BELTRAN deviennent vacants. 

La commune d’Yzeron, nous a informé que par délibération n° 2025-05 en date du 10 janvier 2025, 

Monsieur FOURDIN Fabrice a été élu, délégué suppléant du SIAHVY, en lieu et place de Madame 

DEJOUR. 

La commune d’Yzeron, nous a informé que par délibération n° 2025-29 en date du 27 février 2025, 

Monsieur RULLIAT Christian a été élu, délégué suppléant du SIAHVY, en lieu et place de Monsieur 

Yves BELTRAN 

De ce fait, je vous demande de prendre acte de la nouvelle composition du Comité Syndical du SIAHVY 

et d’accueillir Monsieur RULLIAT Christian. 

Monsieur Christian RULLIAT remercie Monsieur le Président pour son accueil. Il explique qu’il en est 

à son deuxième mandat et est membre de la commission agriculture et tourisme. 

Monsieur BOUKACEM rappelle que si des élus ne peuvent plus se rendre disponible pour s’impliquer 

dans les dossiers du SIAHVY ou s’ils ne sont plus intéressés, il convient de démissionner et de laisser 

leur place à d’autres élus qui seraient intéressés par les sujets de l’assainissement. 
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Monsieur BOUKACEM donne lecture de la nouvelle composition du SIAHVY : 

 

➢ Délégués titulaires :  

Commune de Brindas Bertrand DUPRÉ, Frédéric JEAN, Bernard BALESTIÉ 

Commune de Grézieu-

la-Varenne 
Jean-Marc CHAPPAZ, Jean-Claude CORBIN, Marc ZIOLKOWSKI 

Commune de 

Pollionnay 
Loïc BARBERAT, Béatrice DUMORTIER 

Commune de Sainte-

Consorce 
Bertrand GAULÉ, Yoann TRICAULT 

Commune nouvelle de 

Vaugneray 
Safi BOUKACEM, Henri COQUARD, Stéphane GILLET  

Commune d’Yzeron Agnès NÉLIAS, Guy LHOPITAL 

➢ Délégués suppléants :  

Commune de Brindas Laurent FERLET, Guillaume GIRAUD, Sylvie PETER  

Commune de Grézieu-

La-Varenne 
Emeric MOREL, Christel DECATOIRE, Bernard ROMIER 

Commune de 

Pollionnay 
Benoit DUVAL, Danielle BLATH 

Commune de Sainte-

Consorce 
Pascal DIDELET, Jean-Marc THIMONIER 

Commune nouvelle de 

Vaugneray 
Rémi GILLET, Gerbert RAMBAUD, Yohann DUMAS 

Commune d’Yzeron Fabrice FOURDIN, Christian RULLIAT 

 

4  Rapport des décisions prises dans le cadre de la Délégation d’attributions au Président : 

Conformément à la législation, Monsieur le Président présente au Comité Syndical, les décisions prises 

par ses soins depuis le dernier Comité Syndical.  

Monsieur le Président informe qu’une seule décision n° 2025/02 a été prise. Il s’agit d’une décision 

relatant un ensemble de petites commandes pour un montant de 19 521,39 € HT. 

 

 5. Décision Modificative n° 01-2025 relative au budget principal Assainissement Collectif 

2025 : 

Monsieur le Président expose qu’il est nécessaire d’apporter certains ajustements au budget primitif du 

SIAHVY 2025, Eaux Usées, par une décision modificative. 

Cette modification concernant la section de Fonctionnement du budget principal EU. 

Pour l’année 2025, il a été créé pour le budget un compte de provision afin de gérer les éventuelles 

créances douteuses et contentieuses.  
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Les comptes de dotations aux dépréciations peuvent être appelés à jouer soit dans le cadre d’opérations 

d’ordre budgétaires (dépréciations des immobilisations et des stocks de matières premières, d’encours 

de production et de produits finis), soit dans le cadre d’opérations d’ordre semi-budgétaires 

(dépréciations des stocks d’autres approvisionnements et de marchandises, des comptes de tiers et des 

comptes financiers). 

Les provisions pour dépréciation de créances font l'objet d'une prévision au compte 6817 (chapitre 68) 

et non au chapitre 042. 

Les montants de dépenses ont été prévues au mauvais chapitre et doivent être diminués et des crédits 

doivent être ouverts au chapitre 68 pour un montant de 500 €. 

Monsieur GAULÉ dit qu’il s’agit d’une écriture comptable. 

Monsieur BOUKACEM dit qu’il s’agit effectivement d’une écriture d’ordre. 

 

 6. Lancement de la démarche de fusion du SIAHVG et du SIAHVY : 

Monsieur le Président rappelle que la loi NOTRe du 07/08/2015, portant une nouvelle organisation 

territoriale de la République, a prévu le transfert obligatoire des compétences « eau » et 

« assainissement » aux Communautés de Communes et aux Communautés d’Agglomération au 1er 

janvier 2020. 

La loi du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux 

Communautés de Communes accorde aux Communes membres des Communautés de Communes, qui 

n’exerçaient pas les compétences « eau » ou « assainissement » à la date de publication de la loi, la 

possibilité de reporter le transfert obligatoire du 1er janvier 2020 au 1er janvier 2026. 

En l’état actuel du droit, la loi NOTRe impose au 1er janvier 2026 le transfert des compétences Eau 

Potable et Assainissement aux EPCI à fiscalité propre. Ce transfert se traduirait par le maintien du 

SIAHVG qui verrait, les Communautés de Communes des Vallons du Lyonnais (CCVL) et du Pays 

Mornantais (COPAMO), se substituer aux Communes au sein du Comité Syndical. Le SIAHVY en 

revanche aurait vocation soit à disparaître soit à n’exercer la compétence que par délégation de la 

Communauté de Communes des Vallons du Lyonnais. 

Les deux syndicats ont dans ce cadre lancé une étude de faisabilité visant à identifier les scénarios 

d’évolution envisageables 

Monsieur le Président rappelle que ce sujet a été évoqué à plusieurs reprises et notamment : 

- Lors du Comité Syndical du 03 octobre 2024 par délibération n° 2024/32 il a été rendu compte 

de la décision n° 2024/20 du 05 juillet 2024, validant le marché en groupement de commande 

avec le Syndicat Intercommunal d’Assainissement de la Haute Vallée du Garon (SIAHVG), 

missionnant un cabinet d’études afin de nous accompagner dans l’étude de scenarii sur le devenir 

de nos deux syndicats. 

- Lors du Comité Syndical du 03 octobre 2024 validant par délibération n° 2024/33 en association 

avec le SIAHVG, la création d’un Comité de Pilotage (COPIL) visant à organiser des réunions 

avec les élus des deux syndicats pour discuter des implications de la fusion, notamment les enjeux 

financiers, techniques et du personnel sur la base des études de faisabilité réalisées par le cabinet 

KPMG. 

- Lors des COPIL qui se sont réunis en comité restreint le 6 décembre 2024 et en comité élargi à 

tous les maires des communes membres des deux syndicats, ainsi que du Président de la CCVL, 

les 7 novembre 2024 et 14 janvier 2025. 
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Une présentation des incidences relatives au personnel des syndicats et des incidences financières, a été 

réalisée lors du Comité Syndical du 13 février 2025 afin de permettre à chaque élu de prendre 

connaissances desdites incidences. 

La fusion des deux syndicats engendrerait une économie en termes de charges de personnel. Malgré une 

politique de mutualisation déjà bien intégrée entre le SIAHVG et le SIAHVY, la fusion permettrait 

d’économiser à minima un demi-poste en administratif  

Par ailleurs, Monsieur le Président informe l’assemblée, qu’alors même que notre étude touche à son 

terme, le contexte réglementaire d’obligation de transfert des compétences eau et assainissement au 1er 

janvier 2026 aux Communautés de Communes est abrogé par la commission des lois de l'Assemblée 

Nationale, confirmant ainsi la position du Sénat du 17 octobre 2024, qui votait la proposition de loi n° 7 

« visant à assouplir la gestion des compétences ” eau ” et ” assainissement ”. 

L’inscription à l’ordre du jour du Comité Syndical de ce soir avait pour objet de permettre le lancement 

d’une fusion entre le SIAHVG et le SIAHVY afin d’éviter le transfert de compétence assainissement à 

l’intercommunalité et la dissolution de droit du SIAHVY. 

Or suite au vote, par la Commission des lois de l’Assemblée Nationale, de la suppression de l’obligation 

de transfert au 01 janvier 2026, le SIAHVG lors du Comité Syndical du 17 mars 2025 a fait le choix de 

reporter la procédure de lancement de la fusion de nos deux syndicats. Ceci pour laisser le choix aux 

nouveaux élus après les élections municipales de mars 2026 et le renouvellement des délégués de chaque 

Syndicat. 

Monsieur BOUKACEM annonce à 19h23 l’arrivée de Monsieur BALESTIÉ. Ainsi, Monsieur DUPRÉ 

perd son pouvoir. 

Monsieur BOUKACEM explique que le SIAHVG souhaite que le SIAHVY se positionne au niveau de 

la compétence eaux pluviales qui est actuellement gérée pour l’ensemble des communes membres du 

SIAHVG sur un périmètre donné. 

Monsieur le Président informe qu’il a consulté les Maires des Communes membres du SIAHVY et que 

4 Maires sur 6 seraient favorables au transfert de la compétence eaux pluviales au SIAHVY. Ainsi, il 

serait opportun de faire évoluer nos statuts et d’ajouter une compétence eaux pluviales à la carte.  

Monsieur le Président donne la parole aux élus présents en faisant un tour de table. 

Madame BLATH dit qu’elle n’a pas d’avis. 

Monsieur GILLET maintient la position que la compétence assainissement ne doit pas être transférée à 

l’intercommunalité et notamment à la CCVL. 

Monsieur DUPRÉ pose la question de l’impact financier de la compétence eaux pluviales sur les comptes 

du SIAHVY en cas de prise de compétence. 

Monsieur BOUKACEM dit qu’il n’y en aurait pas. La compétence devra être financée par les Communes 

car, pour rappel, la loi dispose que la redevance assainissement ne peut financer que l’assainissement. 

Le coût de la gestion de la compétence eaux pluviales relève du budget principal des Communes. 

Monsieur JEAN dit que cela dépend. Les Communes pourraient faire le choix de fiscaliser cette dépense 

ou de la budgétiser. 

Monsieur CORBIN dit qu’il est pour la fusion des deux syndicats. Toutefois, il dit qu’il comprend la 

position du SIAHVG. Si j’avais été élu du SIAHVG j’aurais eu la même position car les concernant 

même si l’obligation de transfert avait été maintenue, cela ne les concernait pas. Concernant la 

compétence eaux pluviales, le modèle à la carte est une bonne solution. Ce sera un sujet de travail pour 

les futurs élus avec de enjeux budgétaires importants. Un travail et une discussion de fond doivent être 

menés car il y a des enjeux importants. Il convient de réfléchir au périmètre de la compétence transférée. 

Il faudrait également inviter la CCVL dans le cadre de sa compétence eaux de ruissellement de voirie. 

Monsieur JEAN rappelle qu’il est pour la fusion et qu’il ne comprend pas la position du SIAHVG. 

Monsieur BOUKACEM rappelle que chaque Comité Syndical est légitime dans ses choix. 
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Monsieur BOUKACEM dit qu’il ne s’agit pas d’un refus mais d’une prorogation de la réflexion. Il faut 

que nous avancions sur la compétence eaux pluviales et que nous nous affranchissions de la Métropole 

de Lyon en charge du transport et du traitement de nos effluents. Pour rappel, pendant 30 ans de 1985 à 

2016, le coût de la prestation de service n’avait pas évolué. En 2016, les services de la Métropole, ont 

lancé le processus de réévaluation du coût de la prestation de 0.38 €/m3 » à 0.82 €/m3. Ils ont souhaité 

la faire évoluer de manière très importante. Certaines Collectivités s’y sont opposées en menaçant de 

faire des recours, alors que le SIAHVY a proposé de lisser la hausse sur 4 ans. S’ils l’avaient augmenté 

de deux centimes par an, le coût aurait été transparent. 

Monsieur DIDELET se prononce en faveur de la fusion. Les deux syndicats gèrent les mêmes services 

selon un modèle mutualisé. C’est dans la logique des choses, de même que la compétence à la carte de 

la gestion des eaux pluviales. 

Monsieur BOUKACEM dit qu’il faut avancer. Nous devons travailler sur l’évolution de nos statuts avec 

un ouverture à la carte de la compétence eaux pluviales et voire même d’autres compétences comme la 

Réutilisation des Eaux Usées Traitées (REUT) pour les agriculteurs ou pour le nettoyage de la voirie. 

Monsieur BOUKACEM propose que le SIAHVY formule une motion actant la volonté de l’assemblée 

de faire évoluer ses statuts.  

Monsieur BOUKACEM évoque le projet de création d’une Station de Traitement des Eaux Usées 

(STEU) à Pollionnay, pour la déconnexion de la Métropole de Lyon, ainsi que le lancement d’une étude 

pour la création d’une STEU pour la Commune de Sainte Consorce, dans le cadre du Schéma Directeur 

d’Assainissement approuvé en 2019. 

L’ordre du jour portant délibération étant épuisé Monsieur BOUKACEM fait un point sur les travaux en 

cours. 

 

La séance est levée à 21H10 

Le Secrétaire,  Le Président, 

Monsieur Bertrand DUPRÉ Monsieur Safi BOUKACEM 
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